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L'an deux mille vingt-six, le vingt-deux juin, à dix-neuf heures. 

Le Conseil Municipal, légalement convoqué, s'est réuni en mairie, en séance publique, sous la présidence de Monsieur Denis BINET, 
Mai r e.  

Présents:  
BINET Denis 	BLANC F lorence 	POLLET Hubert 	RAMOND Denis 
CHARTRES Pascal 	DUBOIS Martine 	GONZALES F lorent 	LAVALLEE Daniè le LECLAIRE J ustine 
LELONG Sylvie 	LESCOT Christine 	MELOTTE Christine 	NIAULIN Loann 	PINTO J ean-Marc 
SAVARIT Adrien 	TISNE Philippe 

Absents excusés:  FURST Catherine, BEAURAIN Maxime, ARLAT Roseline 

Pouvoirs:  Catherine FURST a donné pouvoir à F lorence BLANC 

URBANISME - INSTAURATION DE L'OBLIGATION DE DÉCLARATION PRÉALABLE POUR LES DIVISIONS FONCIERES 

Monsieur le Maire expose aux membres du Conseil Municipal qu'une division fonciè re est l'opération qui consiste à  diviser un terrain (une unité 
fonciè re) en plusieurs parcelles distinctes. L'objectif principal est souvent de créer des lots constructibles qui pourront ê tre vendus ou sur lesquels 
de nouvelles constructions pourront ê tre réalisées. 

Considérant qu'une division fonciè re peut avoir des conséquences significatives sur la qualité des paysages, l'organisation et la cohérence de 
l'espace urbain, la desserte des réseaux publics (eau, assainissement, électricité, voirie), ou encore l'équilibre écologique des zones concernées, 
Considérant que l'article L115-3 du Code de l'Urbanisme permet aux conseils municipaux, par délibération motivée, de soumettre à  déclaration 
préalable les divisions fonciè res dans les parties de la commune nécessitant une protection particuliè re en raison de la qualité des sites, des 
milieux naturels et des paysages. 
Considérant que l'absence de délibération actuelle laisse les divisions fonciè res non régulées jusqu'à  la vente, empê chant ainsi la commune de 
connaître l'impact d'une division avant la vente des lots. 
Considérant que le Code de l'Urbanisme, et notamment les articles L115-3, L421-4, R115-1, ainsi que l'article R421-23, permettent de soumettre 
à  déclaration préalable les divisions fonciè res ayant un impact sur la qualité des espaces naturels et paysagers ou sur l'organisation de l'espace 
urbain et les réseaux publics, 

Monsieur le Maire propose au Conseil Municipal, 
- de soumettre à  déclaration préalable les divisions fonciè res sur l'ensemble du territoire de la commune, dans les zones 1AUR5, 2AU, UR5.1, 
UR5.2, UR5.3, UE, UEa2, N, Nh, Nj et A, tout projet de division non soumis à  un permis d'aménager, d'une unité fonciè re en propriété ou en 
jouissance, par ventes ou locations simultanées ou successives, qu'il porte sur des parcelles agricoles, naturelles ou urbaines. 
- de motiver et de définir les critè res qui justifient une déclaration préalable pour toute division fonciè re lorsque, en particulier 
- La division pourrait avoir un impact négatif sur la qualité des espaces naturels et paysagers, en compromettant la qualité visuelle ou écologique 
du secteur concerné. 
- La division conduit à une configuration susceptible de perturber la cohérence du tissu urbain existant. 
- La division peut entraîner un impact sur l'organisation des réseaux publics (voirie, eau, assainissement, électricité) ou la desserte des 
équipements publics. 
- La division fonciè re est susceptible d'introduire une densité d'urbanisation excessive ou incompatible avec les normes de gestion du territoire 
définies dans le Plan Local d'Urbanisme (PLU) 
- de décider que lorsqu'une vente ou location aura été effectuée en violation de l'obligation de déclaration préalable, la commune pourra 
demander à  l'autorité judiciaire de constater la nullité de l'acte correspondant. 

Monsieur le Maire précise au Conseil Municipal, que conformément à  l'article R115-1 du code de l'urbanisme, cette délibération fera l'objet 
d'un affichage en mairie pendant un mois et sera mise en ligne sur le site internet de la commune et sera tenue à  la disposition du public en 
mairie pendant les heures d'ouverture, une mention sera publiée dans un journal local ou régional diffusé dans le département, une copie de 
cette délibération sera adressée au Conseil Supérieur du Notariat, à  la Chambre Départementale des Notaires, aux barreaux de la zone et au 
greffe des tribunaux compétents. 

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales, le Code de l'Urbanisme, notamment les L115-3, L421-4, R115-1, et R421-23, 

Le Conseil Municipal, à  l'unanimité, 	 1 >  >  
- AUTORISE Monsieur le Maire à  effectuer toutes les démarches utiles et nécessaires en vue de l'applica~ ,Îpn  dé la présertite délib-nfio> et à  
signer tout document se rapportant à  cette affaire. 

FAIT ET DELIBERE LE VINGT-DEUX J UIN DEUX MILLE VINGT-SIX 

	

DATE DE CONVOCATION: 08/06/2026 
	

Nbre de membres en exercice: 19 

	

DATE D'AFFICHAGE : 08/06/2026 
	

Nbre de membres présents: 16 
Nbre de votants : 17 


